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Réforme de l’apprentissage et de la formation professionnelle
Loi « Avenir professionnel » - 5 septembre 2018
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I. Financement

 Dans les faits, pas de fusion de la taxe d’apprentissage et de la contribution à la formation professionnelle.

 Contribution à la formation professionnelle : pas de changement

 Taxe d’apprentissage

– Même taux

– Nouvelle répartition :

» Fraction de 87% destinée au financement de l’apprentissage 

» Solde de 13% destiné à des dépenses libératoires effectuées par l’employeur. 

» Frais de stage ne seront plus imputables sur le solde.

 Contribution supplémentaire à la taxe d’apprentissage

– Employeurs de 250 salariés et plus restent redevables d’une contribution supplémentaire s’ils n’ont 
pas à l’effectif un quota minimal d’alternants ;

- Les employeurs dépassant le quota de 5% continueront à bénéficier d’une réduction de la taxe, 
imputable sur le solde de 13% de la TA. 

 1% CIF-CDD : devient le 1% CPF-CDD
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 Nouvelles modalités de recouvrement

 Au plus tard le 31/12/2020 : La FPC, la TA (hors solde de 13%), la CSA et le 1% CPF-CDD seront collectés par

les URSSAF (ou MSA), selon la même périodicité que les cotisations sociales.

 Les sommes seront reversées à France Compétences, instance créée au 01/01/2019, qui répartira ensuite

les fonds aux OPCO.

 Dans l’attente, la collecte reste assurée selon les règles actuelles, par les OPCO.

 2019 : année blanche pour la taxe d’apprentissage

 Pas de TA sur les rémunérations versées en 2019, suite à la suppression du décalage entre l’année de

référence et l’année de collecte.

 2019 : double collecte de la contribution formation (sauf pour les employeurs de – 11 salariés) :

– En février 2019, paiement de la TA + FPC dues sur les rémunérations de 2018 ;

– Septembre 2019, collecte de la FPC due sur les rémunérations versées en 2019 (acompte de 75%, 

à régulariser en février 2020). 

 A compter de 2020 : TA et CFP dues au titre de l’année N collectées sur cette même année N.



II. La formation professionnelle

 Le « plan de formation » devient le « plan de développement des compétences »

 Rénovation du compte personnel de formation

 Monétisation : à compter du 1er janvier 2019, compte crédité en euros, et non plus en heurs de formation.

 Modalités d’alimentation fixées par décret : 500€ par an, jusqu’à un plafond de 5000 €, pour un salarié à

temps plein.

 Droits renforcés pour certains publics :

– Salariés à temps partiels avec une durée de travail au moins égale à un mi-temps : mêmes droits que les 
salariés à temps plein ;

– Salariés non qualifiés (diplôme inférieur au CAP-BEP) : majoration de 1,6 (soit 800 € par an avec plafond 
de 8000€)

– Personnes accueillies en ESAT : même majoration

– Travailleurs handicapés : majoration spécifique fixée par décret.

 Modalités de départ en formation assouplies : salarié souhaitant suivre une formation CPF sur son temps de

travail :

– Demande d’autorisation d’absence à l’employeur

– L’absence de réponse dans un délai fixé par décret vaudra acceptation

– L’employeur n’aura plus de droit de regard sur le contenu et le calendrier de la formation
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 Elargissement du contrat de professionnalisation

 Durée maximale allongée : portée de 24 mois à 36 mois

 Contrats à l’international : le CP pourra être exécuté en partie à l’étranger (1 an au maximum)

 Suppression du CIF : création du projet de transition professionnelle (PTP)

 Nouvelle modalité de mobilisation du CPF : le CPF de transition professionnelle

 Objectif : faciliter les reconversions

 Financement transitoire par les FONGECIF avant la création de nouvelles instances au plus tard fin 2019 : les

commissions paritaires interprofessionnelles régionales (CPIR).

 Salariés démissionnaires éligibles, avec bénéfice de l’assurance chômage, si projet de reconversion et/ou de

création/reprise d’entreprise.

 Salariés peuvent faire appel à un conseiller en évaluation professionnelle (CEP).

 La formation fait l’objet d’un congé spécifique, dont la durée est prise en compte pour le calcul des CP et l’ancienneté.

 Le salarié perçoit une rémunération minimale déterminée par décret, versée par l’employeur (remboursement par la

CPIR).
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Public concerné :

- Salariés justifiant d’une certaine ancienneté dans l’entreprise et en qualité de salarié.

- Pas de condition d’ancienneté pour les travailleurs handicapés et les salariés ayant changé d’emploi suite à un licenciement

économique ou un licenciement pour inaptitude sans avoir suivi de formation entre le licenciement et le réemploi.

III. L’apprentissage

 Conclusion du contrat d’apprentissage assouplie

 Limite d’âge : 29 ans révolus

 Formalités allégées : suppression de la procédure d’enregistrement auprès de la chambre consulaire. Dépôt auprès de

l’OPCO dans des conditions fixées par décret.

 Durée du contrat : entre 6 mois et 3 ans, avec possibilités de prolongation.

 Durée du travail aménagée

 Actuellement, l’employeur peut déroger à la durée hebdomadaire de 35 heures, dans la limite de 5 heures ;

 Dérogation supplémentaire : l’employeur pourra déroger à la durée quotidienne de 8 heures, dans la limite de 2

heures par jour (soit une nouvelle limite maximale de 10 heures).

 L’employeur devra accorder des périodes de repos d’une durée au moins équivalente au nombre d’heures accomplies au-

delà de 8 heures.

6



 Rupture du contrat simplifiée

 Maintien des dispositions actuellement en vigueur pour la rupture intervenant dans les 45 premiers jours dans l’entreprise ;

 Plus de passage devant le CPH pour une éventuelle résiliation judiciaire du contrat.

 Licenciement possible : faute grave, force majeure, inaptitude (sans obligation de reclassement), exclusion de l’apprenti

de son centre de formation (cause réelle et sérieuse à elle seule)

 Rupture à l’initiative de l’apprenti : actuellement limitée à la résiliation amiable ou judiciaire. Décret à venir, ouvrant la

possibilité de la démission.

 Aide unique à l’apprentissage

 Suppression des aides en place : seules les exonérations de cotisations restent applicables

 Maintien provisoire :

– Les employeurs de moins de 11 salariés pourront bénéficier de la prime à l’apprentissage jusqu’au terme des contrats 
conclus avant le 1er janvier 2019

– Suppression du crédit d’impôt d’apprentissage s’appliquera aux exercices ouverts à compter du 1er janvier 2019 

 Aide à l’embauche unique : conditions :

– Entreprise de moins de 250 salariés ;

– Diplôme préparé équivaut au plus au baccalauréat ;

– Montant envisagé : 6 000 € sur deux ans.
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